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Résumé
Un groupe de contact intersessions (GCI) a été mis sur pied par la RCTA XXXVII afin d'examiner en profondeur les exigences en matière d'échange d'informations, et d'identifier toute exigence supplémentaire. Ce document fait état des débats du GCI, et recommande que le CPE et la RCTA passent en revue les résultats du travail intersessions.
Contexte
La XXXVIIe Réunion consultative du Traité sur l'Antarctique a discuté un « examen approfondi des exigences actuelles en matière d'échange d'informations et le fonctionnement du système électronique d'échange d'informations (SEEI), et l'identification de toute exigence supplémentaire », un point prioritaire identifié dans le plan de travail stratégique pluriannuel adopté lors de la RCTA XXXVII par la Décision 5 (2013). Cette priorité a été incluse à la suite de débats tenus lors de réunions précédentes relatifs à des propositions d'amendements et d'ajouts aux exigences en matière d'échange d'informations, à l'identification de problèmes existants liés au travail effectué par le Secrétariat quant aux améliorations à apporter au SEEI. 
La réunion a examiné le document WP55/RCTA XXXVII Examen des exigences en matière d'échange d'informations (Australie) qui proposait une procédure pour les discussions, et suggérait un mandat pour les travaux intersessions. Comme demandé dans le plan de travail, le Secrétariat a transmis à la RCTA le document RCTA XXXVII/SP7  Plan de travail stratégique pluriannuel de la RCTA : Le Rapport du Secrétariat sur les exigences en matière d'échange d'informations et le système électronique d'échange d'informations qui résumait en détails  : les exigences actuelles en matière d'échange d'informations  ; les questions soulevées par la RCTA et le CPE lors de débats antérieurs sur l'échange d'informations  ; et le fonctionnement du SEEI. 
Le CPE XVII a examiné le document RCTA XXXVII/WP55, remarquant que la proposition de réviser les exigences en matière d'échange d'informations incluait des informations relatives à des questions environnementales, et que le document recommandait que la RCTA demande au comité de donner un avis sur le sujet. Le CPE a fait connaître son intérêt à participer aux discussions sur les exigences en matière d'échange d'informations environnementales, sous réserve d'examen de la proposition par la RCTA. 
La RCTA XXXVII a convenu de mettre sur pied un groupe de contact intersessions (GCI), organisé par l'Australie, chargé de discuter de l'examen approfondi des exigences en matière d'échange d'informations, et de l'identification de toute exigence supplémentaire. La réunion a également demandé au CPE d'émettre un avis sur l'échange d'informations relatif aux questions environnementales (RCTA XXXVII Rapport final, paragraphes 334-341). 
Champ d'application
La réunion a indiqué que des questions relatives au fonctionnement et aux aspects techniques du SEEI avaient été soulevées. La réunion a décidé que le GCI se concentrerait sur la révision des informations qui doivent actuellement être échangées. La conception et le fonctionnement du SEEI seront pris en compte plus tard, une fois l'examen des exigences en matière d'échange d'informations effectué. La réunion a par ailleurs indiqué que certaines exigences en matière d'échange d'informations étaient mentionnées dans le Traité sur l'Antarctique et son Protocole relatif à la protection de l'environnement, et ne peuvent être modifiées sans apporter des amendements à ces accords. Dès lors, celles-ci ont été considérées comme en dehors du champ d'action du GCI. 
Mandat 
Conformément à l'accord conclu par la RCTA XXXVII, le GCI a entrepris des discussions dans le but de : 
1) passer en revue les informations qui doivent actuellement être échangées ; 
2) estimer si l'échange d'informations présente un intérêt continu pour les parties, pour chaque point, et si certains points doivent être modifiés, mis à jour, décrits différemment, rendus obligatoires (points actuellement facultatifs), ou retirés ;
3) examiner les questions en suspens relatives à l'échange d'informations inscrites dans le SP7 par le Secrétariat ; 
4) examiner s'il existe des chevauchements avec les exigences actuelles de la RCTA dans 'autres mécanismes d'échange d'informations (par exemple, ceux opérés par le COMNAP) ; 
5) examiner le calendrier de l'échange d'informations, y compris lorsque les Parties souhaitent un échange d'informations continu plutôt qu'un rapport annuel ; et 
6) examiner pour chaque point, la catégorie qui lui convient le mieux : informations pré-saison, annuelle, permanente. 
Méthode de fonctionnement
Le GCI fonctionne via le forum de discussion en ligne de la RCTA, sous le thème « GCI sur l'examen des exigences en matière d'échange d'informations ». La discussion était ouverte à toutes les parties, à tous les observateurs, et aux experts. Les documents de référence fournis sur le forum incluaient : 
· RCTA XXXVII/SP7 Plan de travail stratégique pluriannuel de la RCTA : Rapport du Secrétariat sur les exigences en matière d'échange d'informations et le système électronique d'échange d'informations (Secrétariat du Traité sur l'Antarctique)
· Annexe 4 du Rapport final de la RCTA XXIV amendé par la Décision 6 (2013) : Exigences en matière d'échange d'informations.
Les travaux du GCI ont été lancés par une annonce de son responsable, le 30 septembre 2014. Le plan de travail a été divisé en quatre phases :
· Phase 1 : Prendre des décisions relativement au plan de travail et au calendrier
· Phase 2 : Passer en revue les exigences actuelles en matière d'échange d'informations et identifier des points supplémentaires
· Phase 3 : Diffusion de l'ensemble des commentaires pour avis
· Phase 4 : S'accorder sur un document de travail établissant un rapport des travaux du GCI à l'intention de la RCTA XXXVIII et du CPE XVIII 
Afin de faciliter l'émission d'avis par le CPE quant à l'échange d'informations sur les questions environnementales, comme demandé par la RCTA, le responsable du GCI a encouragé les participants à consulter leurs représentants auprès du CPE lorsqu'ils préparent leurs contributions aux débats du GCI.  Le président du CPE a également encouragé les représentants du CPE à utiliser leurs procédures nationales pour fournir des commentaires à l'attention du GCI quant à l'échange d'informations relatives aux questions environnementales (via la Circulaire CPE : 1/CPE XVIII). 
Résumé des débats
Les commentaires ont été transmis au GCI par neuf parties (Allemagne, Argentine, Australie, États-Unis, France, Japon, Norvège, Nouvelle-Zélande, Royaume-Uni).  Le Secrétariat du Traité sur l'Antarctique a également fourni des informations relativement aux questions soulevées par les participants.
Afin d'aider les participants à transmettre des commentaires en ligne avec le mandat du GCI, le responsable a compilé les sujets existants pour lesquels des informations doivent être échangées, les a présentés dans un document séparé correspondant à chaque grande catégorie d'informations : opérationnelle, scientifique, environnementale, et autres. Les documents mettent en évidence : la catégorie correspondante à l'information ; les sujets requérant des informations ; la fréquence à laquelle l'information doit être transmise (pré-saison, annuellement, en continu) ; l'inclusion obligatoire ou facultative du sujet dans le système électronique d'échange d'informations (SEEI) ; et l'origine de l'exigence d'échange pour cette information. Les participants ont fait connaître leur point de vue quant aux sujets sur lesquels des informations sont actuellement échangées, en tenant compte des mandats 1 à 6, et suggéré des sujets supplémentaires, sur la base des mandats 3, 5 et 6.  
Les participants ont également été invités à émettre des commentaires sur les points d'échange d'informations qui ont été soulevés au cours de discussions précédentes de la RCTA, et qui restent en suspens (enregistrées par le Secrétariat dans le document RCTA XXXVII/SP7 Plan de travail pluriannuel stratégique de la RCTA : Rapport du Secrétariat sur les exigences en matière d'échange d'informations et le système électronique d'échange d'informations (Secrétariat du Traité sur l'Antarctique).
Suite à un premier recueil de commentaires, le responsable a compilé les commentaires, et invité les participants à émettre de nouvelles suggestions. Aucun commentaire supplémentaire n'a été reçu. 
Les résumés consolidés pour chacune des catégories (informations environnementales, scientifiques, opérationnelles et autres) sont disponibles dans leur intégralité sur le forum de discussion en ligne de la RCTA, et offre un compte-rendu détaillé des débats et des suggestions émises par les participants. Ci-après se trouve un résumé des principales conclusions. 
Discussion relative aux sujets pour lesquels des informations doivent être échangées
Des commentaires ont été reçus concernant la plupart des catégories pour lesquelles des informations doivent être échangées. Le compte-rendu de la discussion sur les catégories et les sujets d'information, ainsi que les suggestions pour les étapes ultérieures (annexe 1), est repris par groupe d'informations à échanger (environnementales, scientifiques, opérationnels, et autres), et identifie ;
· les points ou catégories où des modifications ou précisions assez simples ont été proposées par un participant ou plus sans débat, et qui pourraient recueillir le soutien général des parties ;
· points ou catégories pour lesquels aucun accord clair ne s'est dégagé, et pour lesquels des discussions complémentaires quant aux amendements proposés seront probablement nécessaires. 
Autres points soulevés par les participants
Des questions supplémentaires importantes ont été soulevées par des participants, dont certaines traitent des caractéristiques techniques et opérationnelles du système électronique d'échange d'informations (SEEI), et d'autres sont plus générale. Afin d'aider les participants au GCI, le Secrétariat du Traité sur l'Antarctique a donné des conseils relativement à certaines de ces questions. Ceux-ci ont été mis à disposition, sur le forum en ligne par le responsable du groupe. Un récapitulatif des questions supplémentaires soulevées est repris dans l'annexe 2.
Recommandations
1. Il est recommandé que le CPE :
a. considère le rapport du GCI en se référant à l'échange d'informations relatives aux questions environnementales ;
b. débatte des catégories et des points d'informations pour lesquels des amendements mineurs pourraient recueillir un soutien général, en vue d'identifier toute modification nécessaire ;
c. examine les catégories et points d'informations pour lesquels des débats ultérieurs seront probablement nécessaires, détermine s'il faut effectuer des travaux complémentaires sur ces catégories et points, et propose une démarche pour mener à bien ces travaux ;
d. émettre un avis à destination de la RCTA sur les modifications recommandées, et tous les travaux à venir qui pourraient être identifiés.
2. Par ailleurs, il est également recommandé que la RCTA :
a. considère le rapport du GCI, et tout avis émanant du CPE sur l'échange d'informations relatives aux questions environnementales ;
b. débatte des catégories et des points d'informations pour lesquels des amendements mineurs pourraient recueillir un soutien général, en vue d'apporter les amendements requis ; 
c. examine les catégories et points d'informations pour lesquels des débats ultérieurs seront probablement nécessaires, détermine s'il faut effectuer des travaux complémentaires sur ces catégories et points, et propose une démarche pour mener à bien ces travaux.
3. Si une décision est prise quant aux amendements à apporter aux exigences en matière d'échange d'informations, il est suggéré que la RCTA fasse entrer ces modifications en vigueur, en tenant compte du meilleur mécanisme possible (via, par exemple, une nouvelle résolution reprenant toutes les exigences en matière d'échange d'informations) pour que les modifications adoptées soient aisées à retrouver et à mettre à jour.

Annexe 1
Informations environnementales
	Point ou catégorie
	Questions soulevées par le GCI
	Résultat des discussions 
	Étapes ultérieures possibles

	Diverses sections - plaçant certains points d'information dans la catégorie « permanent »

	Une question restée en suspens lors des discussions précédentes était que certaines informations environnementales devaient être transmises de façon permanente, et tombaient donc dans cette catégorie. Certains participants ont marqué leur soutien à l'idée que les points d'information suivants entrent dans la catégorie « permanent » :
· respect du Protocole (notification des mesures adoptées au cours de l'année écoulée) ;
· plans d'urgence pour les marées noires et autres situations d'urgence (autre que les détails du « rapport de mise en œuvre ») ;
· procédures relatives aux EIE ;
· plans de gestion des déchets :
· prévention de la pollution marine (immunité souveraine)  ;
· mesures adoptées afin de mettre en œuvre les dispositions de l'Annexe V.
	Modifications mineures qui pourraient recueillir un soutien général.
	Envisager d'identifier les points d'information qui devraient être placé dans la catégorie « permanent » (ainsi que la catégorie « annuelle », le cas échéant). 

	Diverses sections - coordonnées 
	Certains participants ont indiqué qu'une organisation ou un poste, plutôt qu'un individu, pourrait constituer un point de contact adéquat.  
	Modifications mineures qui pourraient recueillir un soutien général.
	Envisager de modifier l'exigence afin d'habiliter les parties à nommer un poste comme point de contact, en lieu et place d'individus. 

	Sections diverses - points d'information pour lesquels un « endroit » doit être spécifié.
	Les participants ont indiqué que pour certains points d'information (notamment lorsque les activités se déroulent sur une route ou dans une région), définir un endroit par de simples coordonnées géographiques ne suffit pas. 
	Modifications mineures qui pourraient recueillir un soutien général.
	Demander au Secrétariat d'identifier les manières d'enregistrer des endroits, des zones et des régions, le cas échéant, autres que via une latitude et une longitude.

	Respect du Protocole (notifications des mesures prises au cours de l'année écoulée)
	Les participants ont indiqué que cette information pouvait correspondre ou chevaucher l'exigence en matière d'échange d'informations relatives à la « législation nationale pertinente » (dans le groupe « Autres »).
	Modifications mineures qui pourraient recueillir un soutien général.
	Envisager de préciser la formulation de l'exigence afin de refléter l'article 13 (1) du Protocole : partager des informations sur « les mesures appropriées..., y compris l'adoption de lois et de règlements, des actions administratives et des mesures coercitives, pour garantir le respect [du Protocole] ». 
Envisager également de préciser la formulation pour les informations relatives à la « législation nationale pertinente » (dans la catégorie « autres ») afin de spécifier les informations sur la législation autre que celles liées au Protocole.

	Plans d'urgence pour les marées noires et autres situations d'urgence
	Les participants ont indiqué que lorsqu'il s'agit des rapports de mise en œuvre, il est difficile de déterminer quelles informations doivent être transmises. 
Les participants ont noté que les mécanismes du COMNAP recueillent déjà des informations sur la mise en œuvre des plans pour les accidents liés aux PAN.
Il a été noté que la description du point devrait spécifier d'« autres urgences environnementales ».
	Des discussions ultérieures seront probablement nécessaires.
	Discussion sur l'opportunité du partage de certains contenus et le rôle du système de rapportage du COMNAP pour les plans et accidents liés aux PAN. 

	Procédures relatives aux EIE (description des procédures (pour  l'étape préliminaire d'examen des activités)
	Il a été suggéré que, ce qui est demandé dans  les champs « titre » et « contenu » des procédures relatives aux EIE, n'était pas clair.
	Modifications mineures qui pourraient recueillir un soutien général.
	Envisager une description plus claire du titre et du contenu nécessaire. 

	Liste des EEI et EEG 
	Les participants ont suggéré que cette information soit partagée en continu.
Il a été suggéré d'envisager de lister les EIE selon la classification suivante : celles qui n'ont « pas plus qu'un impact mineur ou transitoire », et celles qui ont « un impact plus que mineur ou transitoire » (comme certains pays requièrent des EEI pour les activités avec « moins qu'un impact mineur ou transitoire ». 
Il a été suggéré que l'exigence en matière d'échange d'informations inclue des évaluations environnementales préliminaires. 
Il a été suggéré que « l'activité » soit annulée et que la liste des mots-clés thématiques soit améliorée.
Il a été suggéré que les informations sur la période de validité de l'autorisation puissent être échangées. 
	Des discussions ultérieures seront probablement nécessaires.
	Envisager les propositions reprises dans la liste. 

	Suivi des activités
	Les participants ont indiqué que l'intention de ce point manquait de clarté. 
Certains participants ont noté que la relation entre ce point et les stations d'enregistrement / observatoires scientifiques n'était pas claire. 
Les participants ont suggéré que cette information soit partagée en continu.
	Des modifications mineures pourraient recueillir un soutien général.
	Tenant compte du fait que l'exigence d'échanger ces informations découle des dispositions contenues dans l'annexe 1, envisager de clarifier que ces informations ne devraient se référer qu'au suivi lié aux activités soumises à des autorisations environnementales / EIA. 

	Conservation de la faune et la flore antarctique - capture et interférence nuisible.
	Des discussions précédentes, ainsi que des participants au GCI ont indiqué qu'il serait utile de pouvoir faire état des permis incluant plusieurs lieux par espèces ou plusieurs espèces par lieu. 
Il a également été noté qu'il serait désirable de maintenir la possibilité d'identifier de manière transversale les renseignements sur les informations spécifiques aux espèces pour les lieux.  
	Des discussions ultérieures seront probablement nécessaires.
	Examiner la meilleure manière de mettre en œuvre des modifications afin de permettre ce rapportage d'informations.
Demander l'avis du Secrétariat sur les différentes options. 

	Conservation de la faune et de la flore antarctique - introduction d'espèce non indigènes
	Il a été suggéré que le « but » soit rebaptisé « but scientifique » afin de refléter les dispositions du Protocole.
Il a été suggéré que le numéro et les dates du permis constituent des informations « requises ».  
Il a été suggéré qu'un nouveau point relatif à la destruction ou à l'exportation hors d'Antarctique d'espèces délibérément introduites soit ajouté aux informations à échanger.  
	Modifications mineures qui pourraient recueillir un soutien général.
	Envisager de changer « but » en « but scientifique ». Envisager de faire du « numéro de permis » et de ses « dates », des informations obligatoires à transmettre. 
Envisager d'ajouter un nouveau sujet d'information détaillant la destruction ou l'export d'espèces délibérément introduites. 

	Traitement et gestion des déchets - plans de gestion des déchets
	Un nouveau point dans les informations à transmettre a été proposé, il concerne les volumes de déchets rejetés dans l'environnement. 
Il a été suggéré de clarifier quelles informations devaient être échangées pour la mise en œuvre de plans de gestion des déchets. 

	Des discussions ultérieures seront probablement nécessaires.
	Envisager la proposition d'échanger des informations sur les déchets rejetés dans l'environnement. 
Tenant compte que l'article 9 de l'Annexe 3 au Protocole fournit des détails précis quant à la diffusion et à la révision des plans de gestion des déchets, envisager si des orientations complémentaires sont requises afin de préciser quelles informations devraient être transmises. 

	Traitement des déchets et gestion des déchets -  inventaires des activités antérieures
	Il a été suggéré que des précisions soient apportées quant aux informations à échanger. Il a été suggéré de se pencher sur les « infrastructures qui ne sont plus utilisées ». 
Il a été suggéré qu'il pourrait être utile de définir les « activités antérieures ». 
Il a été suggéré de se pencher sur les activités antérieures au Protocole, puisque les autres activités devraient faire l'objet d'une EIE. 
Il a été suggéré que des informations soient échangées sur l'existence de bases de données, ou d'archives, entretenues par les parties concernant les activités antérieures, ainsi que des coordonnées de contact pour qui cherche de plus amples informations.  
	Des discussions ultérieures seront probablement nécessaires.
	L'article 9 de l'Annexe III au Protocole dispose que les inventaires soient échangés. Déterminer si davantage d'orientations sont requises afin de préciser quelles informations devraient être fournies. 

	Protection et gestion de zones - Visites effectuées dans les zones spécialement protégées (informations relatives aux permis) 
	Certains participants ont suggéré que les informations relatives aux permis pour les ZSPA soient échangées en pré-saison, afin de faciliter l'examen de potentiels impacts cumulatifs. D'autres ont quant à eux suggéré que certains éléments de ces informations devraient être fournis sur une base annuelle, notamment le nombre de personnes entrant dans la ZSPA.
Une nouvelle exigence a été proposée : partager les formulaires post-visites exigés dans les plans de gestion des ZSPA. Il a toutefois été mentionné que certains de ces formulaires ne seraient pas disponibles dans l'une des langues officielles de la RCTA. 
Il a été suggéré que, afin d'enregistrer le nombre d'entrées effectuées dans une ZSPA, « le nombre d'entrées d'individus au cours de la période de validité du permis (ou de la période de reporting) » soit transmis, au lieu du nombre d'individus qui sont entrés dans la zone.
Il a été suggéré que les informations requises quant à la modification ou à la détérioration d'une ZSPA, ZGSA, ou d'un SMH soient mieux définies, et que le reporting se fasse au cas par cas, plutôt que via un échange d'informations. 
	Des discussions ultérieures seront probablement nécessaires.
	Déterminer quelles informations devraient être requises en pré-saison. 
Examiner la proposition d'échanger les formulaires post-visites des ZSPA.  
Envisager les possibilités d'échange d'informations sur les entrées dans les ZSPA sur la base du nombre de « personnes entrées » au cours d'une période donnée afin de dénombrer le nombre d'entrées totales dans une ZSPA. 
Déterminer s'il est nécessaire de modifier les exigences en matière d'échange d'informations relatives au changement ou à la détérioration d'une ZSPA, ZGSA ou d'un SMH.

	Mesures adoptées afin de mettre en œuvre les dispositions de l'Annexe V.
	Il a été suggéré que « l'année de mise œuvre » soit incluses.
Il a été suggéré que ce point soit modifié. 
	Des modifications mineures pourraient recueillir un soutien général.
	Envisager de préciser en quoi ce point diffère de l'exigence d'échange d'informations relatives au « respect du Protocole (notification des mesures adoptées au cours de l'année écoulée) » - tiré de l'article 10 (4) de l'Annexe V au Protocole.
Envisager l'ajout du point « année de mise en œuvre ».


Autres informations
	Point ou catégorie
	Discussion du GCI
	Résultats des discussions 
	Étapes ultérieures possibles

	Législation nationale pertinente 
	Certains participants ont exprimé leur soutien à l'idée que pour ce point, les informations soient transmises de façon permanente et non annuellement. 
	Des modifications mineures pourraient recueillir un soutien général.
	Déterminer si ce point devrait entrer dans la catégorie « permanent », seulement. 
Envisager de préciser la formulation de l'exigence afin de distinguer l'échange d'informations environnementales relatives au « respect du Protocole (notification des mesures adoptées au cours de l'année écoulée) ».

	Législation nationale pertinente - coordonnées de contact 
	Certains participants ont indiqué qu'une organisation ou un poste pouvait constituer un point de contact approprié, en lieu et place d'un individu. 
	Des modifications mineures pourraient recueillir un soutien général.
	Modifier l'exigence afin de permettre aux parties de nommer des postes, plutôt que des individus, comme points de contact. 

	Activités entreprises en cas d'urgences
	Les participants ont émis que le COMNAP constituait un forum adéquat pour le partage de ces informations.
	Des modifications mineures pourraient recueillir un soutien général.
	Demander des informations au Secrétariat concernant la nature des informations partagées par le passé sur le sujet. 
Déterminer si l'échange de ces informations au sein du COMNAP est suffisant. 

	Rapports d'inspection
	Il a été suggéré que ces informations soient uniquement maintenues dans les bases de données relatives aux inspections.
Il a été suggéré qu'il devrait être possible de charger les rapports d'inspection.
	Peut-être pas de modification.
	Tenant compte de la récente mise en œuvre par le Secrétariat de la base de données dans laquelle on peut rechercher la liste des inspections, examiner la nécessité d'apporter des modifications. 
Demander l'avis du Secrétariat quant à l'opportunité du chargement des rapports d'inspection par les parties directement, ou si les transmettre au Secrétariat pour inclusion dans la base de données suffit. 


Informations scientifiques
	Point ou catégorie
	Questions soulevées relatives au GCI
	Résultats des discussions 
	Étapes ultérieures possibles

	Stations d'enregistrement automatique
	L'utilité d'une liste déroulante pour les « paramètres enregistrés » a été suggérée. 
	Peut-être pas de modification.
	Le Secrétariat pourrait se voir demander de développer une telle liste dans le cadre des outils du SEEI, sans modification de l'exigence en matière d'échange d'informations.
Noter la discussion connexe des « fusées de recherche » dans les informations opérationnelles.

	Plans futurs
	Les participants ont noté que cette exigence manquait de clarté, et qu'aucune orientation quant aux attentes n'est disponible. 
La question de savoir si ces informations se réfèrent à des stratégies scientifiques, ou aux travaux de groupes scientifiques isolés a été soulevée. 
La relation / potentiel doublon avec les programmes scientifiques des années précédentes a été notée. 
Les participants ont indiqué que toutes les parties ne disposaient pas de plans d'avancement scientifiques spécifiques. 
Il a été suggéré que ces informations puissent être optionnelles. 
Il a été suggéré de fournir des liens vers les listes nationales reprenant les programmes et projets scientifiques. 
Les participants ont suggéré que le SCAR constituerait un dépositaire idéal pour ce type d'informations. 
	Des discussions ultérieures seront probablement nécessaires.
	Tenant compte de l'exigence qui découle de l'Article III.1. (a) du Traité, qui stipule « l'échange de renseignements relatifs aux programmes scientifiques dans l'Antarctique, afin d'assurer au maximum l'économie de moyens et le rendement des opérations », envisager de préciser quelles informations devraient être échangées. 
Demander l'avis du Secrétariat quant à ce qui a été échangé auparavant par les parties sur le sujet. 
Tenant compte de la discussion du GCI sur l'échange potentiel d'informations sur les activités scientifiques pré-saison, déterminer si ce point devrait être défini comme information relatives aux larges programmes prévus plutôt que comme activités spécifiques. 
Déterminer si le SCAR peut apporter son concours aux parties afin de respecter l'obligation contenue à l'article III.1. (a). 


	Activités scientifiques au cours de l'année écoulée
	Certains participants ont suggéré que l'échange d'informations pré-saison sur les activités scientifiques bénéficierait d'une collaboration. 
Il a par ailleurs été indiqué qu'une coopération améliorée nécessiterait  une notification faite avant la pré-saison, et que les informations relatives aux futurs plans scientifiques seraient mieux soutenus par une organisation à moyen terme de la coopération.  
La question de savoir si les procédures des EIE fournit aussi ces informations a été soulevée.
Il a été suggéré que le SCAR constituerait un dépositaire idéal pour les informations relatives aux projets scientifiques.  
	Des discussions ultérieures seront probablement nécessaires.
	Envisager la proposition d'un échange d'informations pré-saison sur les activités scientifiques. 
Tenant compte des discussions du GCI sur les « futurs plans » scientifiques, déterminer si ce point devrait être défini comme d'information relative à des activités spécifiques. 
Examiner le rôle du SCAR en tant que forum où partager des informations sur les activités scientifiques. 


	Activités scientifiques au cours de l'année écoulée - « discipline »
	Il a été suggéré que les entrées sous le point « disciplines scientifiques » soit guidé ou confiné à l'utilisation d'options (p.ex. : un menu déroulant).
	Des modifications mineures pourraient recueillir un soutien général.
	Examiner si une classification adéquate des disciplines existe, et si celle-ci serait restrictive ou si les utilisateurs pourraient nommer de nouvelles disciplines.
Envisager de demander l'avis du SCAR quant aux catégories appropriées.  

	Suggestion que certains points « facultatifs » soient « obligatoires »
	Il a été suggéré que les informations passent de « facultatives » à « obligatoires » pour les points suivants relatifs aux activités scientifiques de l'année écoulée :
· Nom/Numéro du projet
· Discipline
· Activité principale / Remarques
	Des modifications mineures pourraient recueillir un soutien général.
	Examiner la proposition


Informations opérationnelles - expéditions nationales
	Point ou catégorie
	Discussion du GCI
	Résultats des discussions 
	Étapes ultérieures possibles

	Opérationnel : expéditions nationales - Stations
	Il a été suggéré que l'exigence en matière d'échange d'informations relatives aux « stations » soit clarifiée. 
Les participants ont commenté le fait que beaucoup de ces informations étaient également maintenues par le COMNAP. 
Les participants ont demandé si l'information devait entrer dans la catégorie « permanent » pour certains des points qui sont actuellement requis en pré-saison et annuellement. 
Il a été suggéré qu'une catégorie « activités scientifiques » soit ajoutée aux catégories « stations » et « navires ».
	Des discussions ultérieures seront probablement nécessaires.
	Déterminer si le COMNAP et ses membres peuvent aider les parties à remplir leurs obligations envers l'Article VII.5.(b) du Traité, disposant de l'échange d'informations relatives aux stations. 
Noter que le Secrétariat a émis un avis quant aux questions techniques et d'accès aux données liées à l'échange d'information avec le COMNAP.
Envisager de rebaptiser cette catégorie « installations », afin d'y inclure les « stations hivernales », « stations estivales uniquement », « camp sur le terrain », « refuge », etc. et créer une catégorie « activités de terrain » (voir ci-après).
Déterminer si, pour certains points d'informations, l'exigence d'un rapport « annuel » ou « pré-saison », peut être abandonnée. Pour certaines installations, les informations diffèrent d'année en année (la période d'opération prévue pour une station estivale, notamment).
Noter que le terme '« permanent » dans la discussion sur l'échange d'informations est liée aux informations qui restent inchangées pendant une certaine période, et non au fait que l'installation soit permanente ou temporaire. 

	Opérationnelles : expéditions nationales - traversées
	Une nouvelle catégorie d'informations a été proposée afin d'échanger des informations relatives aux traversées.
Il a été suggéré que les dépôts de carburant soient inclus comme objet d'information. 
	Des discussions ultérieures seront probablement nécessaires.
	L'annexe 4 du rapport final de la RCTA XXIV dispose actuellement de l'obligation d'échanger des informations relatives aux « traversées ».
Examiner la proposition de créer une nouvelle catégorie pour des choses autres que des installations, éventuellement au même niveau que les « stations », « navire » et « aéronefs ».
Puisqu'une catégorie « autres » existe déjà, cette modification peut simplement être apportée à la présentation.

	Opérationnelles : expéditions nationales - navires
	La question de savoir si des informations devraient être échangées concernant les quais et les installations portuaires.
	Des discussions ultérieures seront probablement nécessaires.
	Il devrait être envisagé d'inclure de telles installations sous un point de la catégorie « installations » (ou de la catégorie « stations »).

	Opérationnelles : expéditions nationales - navires
	Il a été proposé que les entrées « équipage (Max) » et « passagers (Max) » soient catégorisées comme des informations « requises ».
	Modifications mineures qui pourraient recueillir un soutien général.
	Examiner la proposition. 

	Opérationnelles : expéditions nationales - aéronefs
	La question de savoir si des informations relatives aux installations aériennes devraient être transmises a été posée.
	Des discussions ultérieures seront probablement nécessaires.
	Il devrait être envisagé d'inclure de telles installations sous un point de la catégorie « installations » (ou de la catégorie « stations »).

	Opérationnelles : expéditions nationales - aéronefs
	Il a été suggéré que l'entrée de données soit facilitée par une présentation en trois catégories : vols intercontinentaux, vols intracontinentaux, et vols locaux d'hélicoptère. 
	Modifications mineures qui pourraient recueillir un soutien général.
	Débattre de la proposition dans le cadre du fonctionnement du système électronique d'échange d'informations.

	Nombre (de chaque type d'aéronefs)
	Il a été demandé s'il s'agissait là d'un numéro d'enregistrement.
	Modifications mineures qui pourraient recueillir un soutien général.
	Envisager de préciser la description. Envisager de préciser également ce qui est entendu par « type ». Il semble que l'appellation « type » désigne le modèle d'aéronef, et que « nombre (de chaque type d'aéronefs) » désigne la quantité d'appareils de ce modèle qui sont opérés par le programme national.

	Sondes d'exploration
	Les participants ont demandé s'il était toujours utile d'échanger des informations détaillées concernant les sondes d'exploration. 
Il a été suggéré qu'un nouveau point sur l'échange d'informations relatives aux véhicules aériens sans pilotes (UAV), soit envisagé. 
Les participants ont suggéré que les informations relatives aux sondes d'exploration soient incorporées au point « informations scientifiques ». Un autre point de vue est que les informations sont utiles à la sécurité aérienne et doivent rester sous le point informations « opérationnelles », en y ajoutant des systèmes aériens sans pilotes tels que les ballons et les drones.
	Des discussions ultérieures seront probablement nécessaires.
	Demander l'avis du COMNAP quant à savoir si l'échange d'informations relatives aux sondes d'exploration, via l'échange d'informations, correspond aux objectifs de sécurité aérienne. 
Examiner les propositions de placer l'échange d'informations concernant les sondes dans la catégorie informations « scientifiques ».
Examiner les propositions d'inclure des points supplémentaires sur les UAV dans les discussions soulevées par les avis émis par le COMNAP et le SCAR sur les UAV. 


	Installations d'atterrissage pour les aéronefs
	Les participants ont indiqué que le COMNAP (par le biais de son manuel d'information sur les vols antarctiques) a été désigné par la Résolution 1 (2013) Sécurité aérienne en Antarctique comme l'autorité sur le sujet.  
	Modifications mineures qui pourraient recueillir un soutien général.
	Envisager de retirer ce point des exigences en matière d'échange d'informations, puisque la Résolution 1 (2013) stipule que les informations de cette nature doivent être transmises via le COMNAP.

	Informations relatives à la recherche et au sauvetage -  stations, navires, et aéronefs
	Les participants ont indiqué un manque de clarté sur les informations à échanger, ainsi que sur quel format de reporting est envisagé. 
Certains participants ont suggéré que les informations soient « requises », au lieu de « facultatives ».
Les participants ont indiqué que le COMNAP dispose d'une grande partie de ces informations et que le COMNAP en serait donc le meilleur dépositaire, mais aussi les centres de coordination de sauvetage.  
Il a été noté que des doublons/redondances avec les informations du COMNAP pourraient apparaître.
Il a été suggéré que ces informations soient reprises dans la catégorie « permanentes ».  
	Des discussions ultérieures seront probablement nécessaires.
	Déterminer si le COMNAP et ses membres sont les mieux placés pour échanger et gérer les informations relatives aux capacités de recherche et de sauvetage.
Déterminer si cela dédouble le travail du COMNAP, ou si cela résulte en des informations contradictoires ou confuses. 
Si adopté, définir quelles informations sont à échanger.


	Installations de communication
	Les participants ont indiqué que ces informations étaient actuellement gérées par le COMNAP.
Il a été suggéré que ce point d'information soit retiré des exigences en matière d'échange d'informations. 
Il a été noté que la désignation d'une station d'information aérienne primaire (comme indiqué dans la Résolution 1 (2013)) incluait des exigences en ce qui concerne les installations de communication. 
	Modifications mineures qui pourraient recueillir un soutien général.
	Envisager de retirer ce point des exigences en matière d'échange d'informations.


Informations opérationnelles - expéditions non gouvernementales
	Point ou catégorie
	Discussion du GCI
	Résultats des discussions 
	Étapes ultérieures possibles

	Expéditions non gouvernementales
	Il a été suggéré que ces informations soient échangées en continu. 
Il a été suggéré que les détails de la mise en œuvre de la Mesure 4 pourraient se révéler utiles. 
Il a été indiqué qu'il fallait déterminer la meilleure manière d'échanger des informations afin que pouvoir procéder à des analyses comparatives des données. 
	Des discussions ultérieures seront probablement nécessaires.
	Le Secrétariat a remis un avis au GCI disant que la transmission d'informations en continu pouvait être organisée. 
Examiner la proposition d'échanger en continu, et la question de savoir si des dates butoirs définitives doivent être retenues ou si de nouvelles orientations spécifiques doivent être fournies (p. ex. : « dans les xx jours après qu'une autorisation a été accordée »). 
Les détails de la mise en œuvre de la Mesure 4 (2004) pourraient être fournis dans « législation nationale pertinente », dans la catégorie « autres ».

	Expéditions non gouvernementales
	Les participants ont proposé de créer une nouvelle catégorie pour les activités aériennes non gouvernementales. 
	Des discussions ultérieures seront probablement nécessaires.
	Examiner la proposition et spécifier quels éléments d'information doivent être échangés. 

	Opérations menées à bord de navires
	Il a été suggéré qu'un nouveau point « but de l'activité », soit inclus dans les informations à échanger.
Il a été suggéré que tous les rapports post-visites soient intégrés. 
La question de savoir comment transmettre des informations sur les expéditions qui combine des activités à bord de navires à des activités terrestres de plusieurs jours a été posée. 

	Des discussions ultérieures seront probablement nécessaires.
	Débattre de la proposition afin d'y inclure le point « but de l'activité ».
Débattre de la proposition d'ajouter les rapports post-visites, en tenant compte du fait que de nombreux éléments contenus dans ces rapports sont repris dans des points d'information existants et que seuls quelques points supplémentaires peuvent être nécessaires. 
Déterminer comment transmettre les informations relatives aux expéditions incluant des navires et une composante terrestre, y compris en demandant l'avis du Secrétariat sur l'opportunité de faire rapport de ces informations sous un point déjà existant, en lui ajoutant un lien ou une référence croisée. 

	Opérations menées à bord de navires - nom de l'opérateur
	Il a été suggéré qu'il pourrait se révéler utile d'échanger des informations tant sur l'opérateur que sur le chef de l'expédition, au cas où il ne s'agit pas de la même personne. 
	Modifications mineures qui pourraient recueillir un soutien général.
	Examiner proposition relative à ce nouveau point d'information.

	Opérations menées à bord de navires - lieux
	Il a été suggéré qu'il devrait être possible de fournir des informations relatives à plusieurs lieux, et de fournir des commentaires sur les modifications amenées à un voyage (arrivée précoce ou tardive, changement d'itinéraire).
	Des discussions ultérieures seront probablement nécessaires.
	Débattre de la proposition dans le cadre du fonctionnement du système électronique d'échange d'informations.

	Opérations menées à bord de navires - date
	Une proposition a été faite afin d'inclure la durée du débarquement afin de permettre un séjour de plusieurs jours sur un même site, et la visite de plusieurs sites le même jour. 
	Des discussions ultérieures seront probablement nécessaires.
	Débattre de la proposition dans le cadre du fonctionnement du système électronique d'échange d'informations.

	Opérations menées à bord de navires - activité
	Il a été suggéré que les parties puissent ajouter des activités à la liste au moment où les données sont entrées. 
Il a été suggéré qu'il devrait être possible d'organiser plusieurs activités en même temps.
	Des discussions ultérieures seront probablement nécessaires.
	Déterminer si la liste d'activités devrait pouvoir être modifiée par les utilisateurs afin qu'ils y ajoutent de nouveaux types d'activités. 
Débattre de la manière d'intégrer plusieurs activités en même temps, dans le cadre du fonctionnement du système électronique d'échange d'informations. 

	Opérations menées à bord de navires - inclut un débarquement (oui/non)
	Il a été proposé de rendre cette information « requise ». 
	Modifications mineures qui pourraient recueillir un soutien général.
	Envisager d'inclure ceci dans les exigences. 

	Opérations menées à bord de navires - nombre de visiteurs (par site de débarquement) 
	Il a été suggéré qu'en plus du nombre de visiteurs par débarquement, le nombre total de passagers soit enregistré, dans les cas de grands navires de croisière. 
	Des discussions ultérieures seront probablement nécessaires.
	Examiner la proposition : le nombre de visiteurs présents à bord d'un navire n'est pas échangé (le nombre maximum de passagers pouvant être transportés par un navire est, lui, échangé).

	Opérations menées à bord de navires 
Équipage 
Passagers (Max)
Adresse de contact 
Adresse électronique
Site web
	Les participants ont suggéré de rendre ces points « requis» 
	Modifications mineures qui pourraient recueillir un soutien général.
	Envisager d'inclure ceci dans les exigences.

	Opérations terrestres - type d'activités / aventure
	L'ajout d'« activité médiatique » et d'« activité artistique«  à la liste a été suggéré.
	Modifications mineures qui pourraient recueillir un soutien général.
	Déterminer si la liste d'activités devrait pouvoir être modifiée par les utilisateurs afin qu'ils y ajoutent de nouveaux types d'activités. 


	Opérations terrestres - lieux
	Il a été suggéré que les noms de lieux redondants soient retirés de la base de données.
	Des discussions ultérieures seront probablement nécessaires.
	Débattre de la proposition dans le cadre du fonctionnement du système électronique d'échange d'informations.

	Opérations terrestres - nombre de visiteurs
	La « nationalité des participants » a été proposée pour être ajoutée comme nouveau point d'information 
	Des discussions ultérieures seront probablement nécessaires.
	Débattre de la proposition de cet ajout.

	Opérations terrestres - nom de l'opérateur 
	Il a été suggéré que ce point devienne « requis »
	Modifications mineures qui pourraient recueillir un soutien général.
	Envisager d'inclure ceci dans les exigences.

	Refus d'autorisations
	Il a été proposé d'ajouter le « nom de l'autorité »
L'option de fournir des informations sur une opération terrestre (en plus de sur un navire) a été requise. 
	Modifications mineures qui pourraient recueillir un soutien général.
	Examiner les propositions. 



Annexe 2
Autres points soulevés par les participants
Des questions supplémentaires importantes ont été soulevées par les participants, donc certaines sont liées aux caractéristiques opérationnelles et techniques du système électronique d'échange d'informations (SEEI), et d'autres plus générales. Afin d'aider les participants, le Secrétariat du Traité sur l'Antarctique a émis un avis sur ces questions. Celui-ci a été mis à disposition sur le forum en ligne du responsable du GCI. Ci-après se trouve un résumé des questions supplémentaires soulevées.
Objectifs de l'échange d'informations :
· Il est important d'œuvrer à garantir que nous nous efforçons de partager les informations qui sont réellement nécessaires pour faciliter les objectifs plus larges du Système du Traité sur l'Antarctique, la coopération en son sein et la coordination des activités dans la région.
· Le système SEEI est efficace au point d'être considéré comme une source fiable d'informations, à jour, et rapides. La capacité des parties à prendre des décisions sur la base de ces contenus ; que ces informations influencent leurs décisions de manière correcte ; et d'être capable d'entrer et de trouver des informations facilement, constituent des éléments fondamentaux du système. 
· Se concentrer sur l'amélioration des domaines d'informations scientifiques, environnementaux et relatives aux zones protégées, sera certainement une amélioration cruciale du système. 
· Afin de rendre le SEEI le plus utile possible, les parties devraient mieux définir l'utilisation finale des informations, et s'arranger ensuite pour collecter les bonnes données à ces fins. Dans un souci d'efficacité et afin de mener les analyses mentionnées par plusieurs parties, les données devraient être entrées dans un format commun.
Informations à échanger :
· Garder les informations relatives aux permis délivrés pour entrer dans les ZSPA et aux EIE dans les bases de données actuelles, sans les répéter dans les rapports. (Note du responsable : le Secrétariat informe que l'information n'est pas dédoublée, bien que plusieurs interfaces existent, elle est conservée dans une base de données unique)
· Les informations permanentes relatives aux stations, navires et aéronefs ne devraient pas être reprises dans les rapports annuels et de pré-saison. (Note du responsable : les commentaires du Secrétariat sur les « questions liées au SEEI«  peuvent se révéler utiles sur ce point) 
· Améliorer l'échange d'informations scientifiques peut se faire dès le rapport pré-saison, voire avant. Il serait utile de mettre en œuvre un système qui permettrait d'identifier les programmes/projets similaires dans d'autres régions antarctiques (p. ex. en déroulant les menus), afin de renforcer la coopération internationale. 
· Dans des situations d'urgence ou critiques, il est probable que la base de données du COMNAP soit généralement préférée. Il pourrait être nécessaire de retirer toutes les informations relatives à l'infrastructure des programmes nationaux antarctiques, aux navires, et à la capacité logistique qui outrepassent le mandat du Traité (et sortent dès lors du champ d'application de cet examen) des exigences en matière d'échange d'informations. Par ailleurs, il serait également utile de disposer d'un système de données plus fluide, pour pouvoir naviguer entre les systèmes du COMNAP et d'autres bases de données vers le SEEI sans avoir besoin d'entrer des données complémentaires. (Note du responsable : Les commentaires du Secrétariat sur les « questions liées au SEEI » peuvent se révéler utile sur le sujet, y compris les commentaires émis sur les questions techniques et d'accès aux données liées au partage d'information avec le COMNAP.)
· En ce qui concerne les activités non gouvernementales, le fardeau que représente l'introduction de données est disproportionné en regard de l'utilité des informations, en particulier en sachant que toutes les données relatives aux ONG entrées par les gouvernements dédoublent les données dont dispose l'IAATO. Une discussion sur la manière d'éviter de tels dédoublements d'efforts pourrait se révéler fructueuse. 
Calendrier de l'échange d'informations :
· Permettre un échange continu de toutes les informations relatives aux autorisations accordées par les autorités compétentes (opérations / opérationnelles : expéditions non gouvernementales) afin que les autorités compétentes puissent suivre les demandes d'activités en cours qui ont été introduites et sachent en temps réel si elles ont été ou non autorisées. 
· Les exigences actuelles à fournir des informations pour une date butoir pré-saison, sur l'endroit où les PAN sont menés par rapport aux zones protégées, ne reflètent pas l'organisation qui aura été mise en place des mois ou des années auparavant, et ceci réduit son utilité en termes d'impact et d'organisation.
· Nous notons qu'il existe des différences dans les échelles temporelles des plans/programmes/projets de recherche et que toutes les parties n'utilisent pas les mêmes procédures de planification. Les programmes/projets scientifiques spécifiques qui doivent être menés au cours de la saison à venir sont mieux répertoriés sous la catégorie « pré-saison » que « annuelle », pour une meilleure coopération. Il est également plus bénéfique de disposer d'orientations/ d'un consensus sur la manière de faire rapport sur le plan/programme/projet.
Bases de données / Informations connexes :
· La collaboration avec le COMNAP  visant à garantir la connectivité entre nos bases de données respectives est optimale afin d'échanger facilement des informations (et éviter d'avoir à entrer deux fois les données manuellement). (Note du responsable : les commentaires du Secrétariat sur les « questions liées au SEEI» peuvent se révéler utiles sur ce point) 
· Les différentes catégories du SEEI devraient être mieux reliées entre elles, au cas où elles partageraient certains contextes (p.ex. : l'activité consistant à exploiter une station devrait être reliés aux EIA/EEG et au rapport d'inspection correspondant (s'il y en a un). 
Interface d'information :
· Il est essentiel d'incorporer des moteurs de recherche pour les données relatives aux ZSPA et aux EIE.
· Suggérer de consacrer des pages web aux EIE et au SEEI, avec un seul point d'accès, ou permettre une meilleure connectivité entre les deux pour faciliter la navigation d'une page à l'autre. (Note du responsable : les commentaires du Secrétariat sur les « questions liées au SEEI » peuvent se révéler utiles sur ce point).
· Améliorer le design général du SEEI afin de les rendre plus facile d'utilisation et plus accessible (p.ex. : dans la barre défilante principale : proposer la possibilité de revenir en arrière ; possibilité de passer du site du SEEI à ceux des EIE, etc.).
· Garder la session active pendant plusieurs heures, même lorsque la page n'est pas utilisée directement.
· Le SEEI devrait être transféré dans une véritable base de données qui permettrait de rechercher et de trouver facilement des informations spécifiques relatives à des activités passées ou futures, par exemple les excursions d'un navire précis ou e nom et la date d'un projet bien précis. (Note du responsable : les commentaires du Secrétariat sur les « questions liées au SEEI » peuvent se révéler utiles sur ce point).
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